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MEMOIRE EN REPLIQUE N° 2 

 
 
 
 
 
POUR :    
 1./ Le groupe d’information et de soutien des immigré.es ; 
 
 2./ L’association nationale d’assistance aux frontières pour 

les personnes étrangères (Anafé) ;  
 
 3./ Le syndicat des avocats de France ; 

 
 4./ L’association pour la reconnaissance des droits des 

personnes homosexuelles et trans à l’immigration et au 
séjour (Ardhis) ; 

 
 5./ L’Auberge des migrants ;  
 
 6./ L’association Salam ; 
 
 7./ L’association Dom’Asile ; 
 
 8./ L’association Human Rights Observers ; 
 
 9./ L’association Accueil Demandeurs d’asile (ADA) ; 
 
 10./ L’association « JRS France – Service Jésuite des 

Réfugiés » ; 
 
 11./ La Ligue des droits de l’Homme ; 
  
 12./ La Cimade ; 
 
 13./ L’association Utopia 56 ;  
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 14./ L’association Médecins du Monde ; 
 
 15./ La Fédération des associations de solidarité avec tou-

te-s les immigré-e-s (FASTI) ; 
 

 16./ L’association Groupe Accueil et Solidarité (GAS)  
 

 
représentés par Me Lionel Crusoé 

 
 
 
CONTRE :    
 1° Le Premier ministre 
 
 2° Le ministre de l’intérieur 
 
 3° Le ministre de l’Europe et des affaires étrangères 
 
 
 

Au soutien des requêtes n° 508948 et 508947 
 

 
 
 

I-  
 
Le mémoire du Premier ministre suscite, venant des exposants, les observations 
suivantes.  
 
 
Contrairement à ce que soutient le Premier ministre, en invitant les parties à 
présenter leurs observations sur un point de droit, on ne voit pas que le Conseil 
d’Etat aurait soulevé d’office un moyen.  
 
 
En effet, la question sur laquelle le Conseil d’Etat a proposé aux parties de 
débattre est bien rattachable au moyen que les requérantes ont soulevé dans la 
requête, en prenant appui sur la solution de la décision du Conseil d’Etat SARL 
du Parc d’activités de Blotzheim.  
 
 
Qui plus est, le moyen portait bien, dans les développements à partir desquelles 
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il était articulé, sur la question précise du régime de franchissement des 
frontières institué par l’accord.   
 
 
L’information transmise aux parties s’inscrivait bien dans un débat déjà ouvert 
par les parties.  
 
 
Quoi qu’il en soit, à l’occasion du mémoire en réplique qu’ils ont déposé le 
2 décembre dernier, les associations exposantes ont complété l’argumentation 
venant à l’appui du moyen tiré de la méconnaissance de l’article 53 de la 
Constitution.  
 
 
La critique faite par le Premier ministre est ainsi dénuée de toute portée.  
 
 
 
II.  
 
Dans son mémoire en défense, pour expliquer que la ratification de l’accord 
n’avait pas à être précédée de l’intervention du législateur, le Premier ministre 
fait valoir que la « matière des visas (serait) réglementaire ».  
 
 
1. 
 
A l’appui de cette position, il s’appuie premièrement sur la décision Sieur 
Marcon du 21 novembre 1952 et sur le fait que, historiquement, l’ordonnance 
du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers 
en France n’aurait pas fixé de règles en matière de visas d’entrée, ce qui, selon 
la partie adverse, laisserait entendre que cette matière relèverait non pas du 
législateur mais du pouvoir réglementaire.  
 
 
Il faut cependant relever que le cadre ainsi évoqué date d’une période antérieure 
à la promulgation de la Constitution de 1958, laquelle a institué, comme on le 
sait, un nouveau partage de compétences entre la loi et le règlement, aux articles 
34 et 37 de la Constitution.  
 
 
Cette première partie de l’argumentation du Premier ministre n’est donc pas 
pertinente. 
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2. 
 
Pour le reste, les autres éléments avancés par la partie adverse (le rapport public 
de 2001 et la décision du Conseil d’Etat du 5 juillet 2008, Association nationale 
d'assistance aux frontières pour les étrangers et Groupe d'information et de 
soutien des immigrés, n° 313710) permettent certes de rappeler que la matière 
des visas relève au moins pour partie de la compétence du pouvoir réglementaire.  
 
 
Il faut toutefois s’entendre sur cet aspect.  
 
 
Les uniques exemples tirés du rapport annuel du Conseil d’État et de la décision 
citée concernent les conditions et modalités de délivrance de visas spécifiques 
(visa « vacances-travail dans un cas, visa de transit aéroportuaire dans l’autre). 
 
 
Mais à côté de cela, en matière de visas d’entrée, comme le retient le Conseil 
constitutionnel, le législateur conserve le rôle de prendre des dispositions 
spécifiques s’agissant de l’entrée sur le territoire français (Cons. const. 22 avril 
1997, n° 97-389 DC, § 10). 
 
 
On en comprend qu’il revient, tout au moins, au législateur de déterminer les 
principes fondamentaux applicables à l’entrée et au séjour des étrangers (ce qui 
implique très certainement, par exemple, l’obligation, pour le législateur, de 
prévoir le principe même de l’obligation de présenter un visa d’entrée, en 
fonctions des hypothèses en présence).  
 
 
Très concrètement, à partir de ce cadre, une règle qui tendrait à déroger au 
principe même de l’obligation de détenir un visa pour entrer sur le territoire 
français ne peut être prescrite que par voie législative tandis que le pouvoir 
réglementaire conserve, à côté de cela, la charge de définir les modalités de mise 
en œuvre de l’obligation de présenter un visa.  

 
 
Ce partage de compétences est d’ailleurs indirectement confirmé par le Premier 
ministre qui rappelle que « Si, depuis la recodification du CESEDA, les articles 
L. 312-1 et L. 312-2 énoncent aujourd’hui une obligation pour tout étranger 
souhaitant entrer en France en vue d’y séjourner l’obligation de solliciter un 
visa de court ou de long séjour, elles n’en définissent néanmoins ni le champ 
d’application ni les conditions ».  
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L’accord franco-britannique se situe indéniablement sur un champ couvert par 
le législateur.  
 
 
En effet, cet accord n’a pas pour objet d’alléger les conditions de délivrance ou 
de modifier le champ d’application des visas exigés des ressortissants de pays 
tiers : il échappe donc au domaine couvert par le pouvoir réglementaire.  
 
 
Il a bien pour objet de déroger à l’obligation générale et de principe imposée à 
« tout étranger souhaitant entrer en France en vue d’y séjourner de solliciter un 
visa de court ou de long séjour » : il relève donc du champ de la loi. 
 
 
3. 
 
On observera ensuite qu’en tout état de cause, la détention d’un visa ne 
constitue pas la seule condition d’entrée sur le territoire national. 
 
 
En se référant aux seules dispositions des articles L. 312-1 et L. 312-2, relatives 
à l’obligation de solliciter un visa de court ou de long séjour avant d’entrer en 
France, le Premier ministre élude la condition plus générale posée, en amont, par 
l’article L 311-1, aux termes duquel : 
 
 

« Pour entrer en France, tout étranger doit être muni : 
 
1° Sauf s'il est exempté de cette obligation, des visas exigés par les 
conventions internationales et par l'article 6, paragraphe 1, points a 
et b, du règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil 
du 9 mars 2016 concernant un code de l'Union relatif au régime de 
franchissement des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen) ; 
 
2° Sous réserve des conventions internationales, et de l'article 6, 
paragraphe 1, point c, du code frontières Schengen, du justificatif 
d'hébergement prévu à l'article L. 313-1, s'il est requis, et des autres 
documents prévus par décret en Conseil d’État relatifs à l'objet et aux 
conditions de son séjour et à ses moyens d'existence, à la prise en 
charge par un opérateur d'assurance agréé des dépenses médicales et 
hospitalières, y compris d'aide sociale, résultant de soins qu'il pourrait 
engager en France, ainsi qu'aux garanties de son rapatriement ; » 
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Or outre qu’il exonère de l’obligation de détenir un visa, l’accord entre la France 
et le Royaume Uni dispense les personnes admises sur le territoire en application 
de cet accord de justifier de l’ensemble des autres documents exigibles de « tout 
étranger ». 
 
 
Certes le Premier ministre rappelle que l’attestation d’accueil a été créée par un 
décret du 23 juin 1998, expliquant que « le législateur a ensuite, par la loi n° 
2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité, souhaité donner une base 
législative à cette attestation, afin d’en renforcer le contrôle », de sorte que « le 
principe même de l’exigence de cette attestation ne relève pas des matières 
réservées à la loi par la Constitution. » 
 
 
On relèvera toutefois que quels qu’aient été les motifs de donner une base 
législative à cette attestation, c’est bien par la loi qu’elle est aujourd’hui exigée, 
ce qui en fait, à tout le moins, une disposition de forme législative au sens où 
l’entendait le Conseil d’État dans sa décision d’Assemblée du 9 juillet 2010, 
Fédération nationale de la libre pensée  
 
 
Enfin, il serait audacieux de prétendre que les conditions générales d’entrée sur 
le territoire national relèveraient du domaine du règlement et ce alors même que 
la loi précise encore, à l’article L 311-2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, les cas dans lesquels des personnes « ne satis(font) 
pas aux conditions d’entrée sur le territoire ». 
 
 
4. 
 
C’est pourtant en visant l’article L 311-2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile que le Premier ministre soutient ensuite que « C’est 
aux (...) prérogatives régaliennes que se rattache la possibilité de refuser 
l’entrée sur le territoire français d’un étranger qui constituerait une menace 
pour l’ordre public en France ou pour les autres membres de l’espace 
Schengen ». 
 
 
Le raisonnement n’est en réalité d’aucune portée : en effet, l’accord franco-
britannique n’a pas pour objet ni pour effet de permettre à des autorités de police 
d’instituer un régime de refus d'entrée sur le territoire (que ce soit pour des motifs 
d'ordre public ou d’autres) mais au contraire d'autoriser des personnes à entrer 
sur le territoire alors même qu’elles ne remplissent pas les conditions de principe 
énoncées par la loi à savoir la détention d'un visa et d’un certificat 
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d’hébergement ainsi que d’autres documents définis, eux, par décret en Conseil 
d’État. 
 
 
Dès lors, l’accord ne saurait en aucune manière être regardé comme relevant du 
pouvoir de police administrative générale de prendre des mesures propres à 
prévenir une menace pour l’ordre public, de sorte que la question de savoir si de 
telles mesures relèveraient de la loi ne se pose pas. 
 
 
5.  
 
Enfin, pour être tout à fait complet, on rappellera que si le Premier ministre 
explique que la matière des visas serait de nature réglementaire, le livre III du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (qui est donc la 
partie de ce code concernant l’entrée en France) comprend les titres IV et V (qui 
traitent des maintiens en zone d’attente et des demandes d’asile à la frontière).  
 
 
Les dispositions en cause sont issues en partie de la transposition du droit de 
l’Union (maintien en zone d’attente des demandeurs d’asile, article 43 de la 
directive procédures 2013/32 et articles 8 à 11 de la directive accueil 2013/33).  
 
 
Ces textes portent sur des questions de liberté publique, lesquelles relèvent de la 
compétence du législateur en application du deuxième alinéa de l’article 34 de 
la Constitution.  

 
 
 
III. 
 
Le Premier ministre soutient enfin que la question de la nature législative 
des dispositions du livre III du CESEDA relatives à l’admission sur le 
territoire français ne se pose pas dès lors qu’un accord de réadmission tel que 
celui entre la France et le Royaume Uni constituerait un cadre ou une base 
juridique autonomes, excluant totalement l’application des règles du Livre III. 
 
 
Mais il suffit de reprendre les termes du Préambule de l’accord en cause pour se 
convaincre de ce que la lecture ici proposée par le Premier ministre est inexacte.  
 
 
L’antépénultième paragraphe du Préambule fait en effet clairement apparaître 
qu’il a bien été recherché, à travers la conclusion de l’accord, l’instauration d’un 
cadre permettant d’autoriser l’entrée dans l’espace Schengen de ressortissants de 
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pays tiers qui ne remplissent pas une ou plusieurs des conditions énoncées au 
paragraphe 1 de l’article 6 du règlement (UE) 2016/339 fixant le code frontières 
Schengen et de recourir, pour ce faire, au paragraphe 5 point c) dudit règlement.  
 

 
Autrement dit les parties à l’accord ont tenu à affirmer la compatibilité de ses 
dispositions avec le droit de l’Union et à revendiquer leur parfaite articulation 
avec le CFS, se prévalant expressément de l’une des trois exceptions aux 
conditions d’entrée sur le territoire prévues aux points a), b) et c) de son article 
6 paragraphe 5, de sorte que la prétendue « étanchéité entre les règles relatives à 
l’entrée sur le territoire et la réadmission » revendiquée par le Premier ministre 
apparaît non seulement totalement chimérique mais contredite par les termes 
mêmes de l’accord. 
 
 
On remarquera d’ailleurs que la conclusion d’un accord de réadmission ne figure 
pas, en tant que telle, au nombre des trois cas particuliers permettant à un État 
membre de déroger aux conditions d’entrée fixées par le CFS, lequel ne ménage 
donc pas la possibilité pour les États membres de prévoir par accord un nombre 
illimité de dérogations mais de prévoir seulement celles qui relèvent de l’un ou 
l’autre de ces trois cas spécifiques. 
 
 
 
IV. 
 
Quoi qu’il en soit, la nécessité d’opérer une articulation entre les règles relatives 
à l’entrée sur le territoire et celles établies par les accords de réadmission étant 
admise, la seule question qui se pose est de savoir si, ce faisant, les parties à 
l’accord ont établi des règles qui touchent à la matière législative ou qui 
modifient des règles adoptées en la forme législative, ce qui, en l’espèce, ne peut 
faire aucun doute. 
 
 
Or, d’une part, il a déjà été montré, dans le mémoire précédent, que, suivant la 
position retenue par les formations consultatives du Conseil d’Etat, la 
transposition du code frontières Schengen relevait du champ de compétence du 
législateur.  
 
 
D’autre part, en tant qu’il impose à la France de réadmettre sur son territoire des 
ressortissants d’États tiers au seul motif de la présentation d’une demande de 
réadmission par le Royaume Uni et sans caractériser ni le motif susceptible de 
justifier cette dérogation aux conditions d’entrée sur le territoire d’un État 
membre ni les circonstances permettant de conclure que ce motif peut être 
considéré comme satisfait, l’accord France – Royaume Uni doit être regardé : 
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- comme touchant à une matière réservée à la loi, plus particulièrement le 
principe même de l’obligation de présenter un visa d’entrée sur le territoire 
national, 
 
 
- et/ou comme énonçant des règles qui diffèrent de celles posées par des 
dispositions « de forme législative » au sens de l’article 53 de la constitution, en 
l’espèce l’article 6 du Code frontières Schengen et l’article L 332-1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 
 
 
 
V. 
 
Enfin, si, dans son mémoire, le Premier ministre cherche à faire le départ entre 
entrée sur le territoire français et réadmission sur le territoire français, une telle 
distinction repose sur un postulat inexact.  
 
 
Le Premier ministre semble expliquer que, dans le cadre d’une réadmission, il 
n’y aurait pas à vérifier l’admissibilité des personnes sur le territoire.  
 
 
Mais ce n’est pas tout à fait exact puisque dans le cas de personnes qui n’ont pas 
la qualité de demandeurs d’asile, l’Etat prendra une mesure de retour ; et s’il y a 
une demande d’asile à la frontière, il appliquera le régime d’asile européen 
commun.   
 
 
Il sera fait droit à la requête.  
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PAR CES MOTIFS, et tous autres à produire, déduire, ou suppléer au 
besoin d’office, les associations exposantes persistent dans leurs précédentes 
conclusions.  

 
 

 
Lionel Crusoé et Marion Ogier 

AARPI Andotte avocats 
Avocat à la Cour 

 
 
 


